
Compte-rendu du Conseil Municipal de St-Jean de 
Moirans (38) du 12 juillet 2005

Secrétaire de séance: François Pernoud

Présents: 

Majorité municipale : Bernard Gassaud (maire), Dominique Chambon (1er adjoint), Edith Buisson, 
Andrée Humbert, Claude Ruget (adjoints), Michel Bésanger, Christophe Blanc, Dominique Garcin.

Groupe d'opposition :  Michel Delmas, Didier Kioulou, Jacques Gille, Patrick Janssen, Marie-
Alberte Macari, Philippe Noé, Anne-Marie Papon, François Pernoud, Noëlle Perrin, Gilles Seguin.

Excusés:

Majorité municipale : Raymond Charles (pouvoir Dominique Chambon), Marcel Coulouvrat 
(pouvoir Claude Ruget), Josiane Roche (pouvoir Andrée Humbert)

Absents:

Majorité municipale : Jean-François Blanc 

Mr le Maire ouvre la séance à 20h40.

Approbation compte-rendu du conseil municipal du 14 juin 2005

Le groupe d'opposition, fait remarquer que le compte-rendu du dernier conseil ne rend pas compte 
des débats, seulement des résultats des délibérations. Il avait déjà fait part de ces remarques lors de 
la diffusion du compte-rendu et proposé des modifications, qui n'ont pas été prises en compte.

Mr le Maire répond que le mode de fonctionnement en usage depuis l'élection de 2001 est de 
rédiger un relevé des décisions, et qu'aucun texte ne fait obligation d'établir un CR des débats, mais 
qu'il ne voit pas d'objection à en rédiger un.

Le compte-rendu du CM du 12/6/2005 est approuvé par 11 voix et 10 abstentions.

Ordre du jour

Mr le Maire soumet à l'approbation du conseil les modifications de l'ordre du jour suivantes :

· Suppression du point « Révision des tarifs du restaurant scolaire », faute de la publication des 
nouveaux barèmes par la préfecture. Le tarif 2004 restera en vigueur jusqu'au prochain CM après 
la rentrée. 

· Ajout du point « Correctif montant du loyer de la boulangerie », point n° 10 de ce compte-rendu.

Les modifications sont approuvées à l'unanimité.

1. PLH (Plan Local Habitat)

La délibération porte sur l'avis à donner par le Conseil Municipal sur  la réactualisation du PLH 
pour la période 2005-2011.

Mr le Maire explique en quoi consiste le PLH, en discussion depuis 3 ans au Pays Voironnais, qui 



vise à coordonner les actions concernant le logement entre les communes. Les axes définis sont :

· développer la chaîne du logement, 

· requalifier le parc existant,

·  répondre aux besoins spécifiques de logements et d’accueil, 

· améliorer le service et l’information en direction des usagers.

Il mentionne entre autres un besoin de logements d'urgence pour des familles en difficulté, et les 
améliorations de service et information apportées aux habitants. Il donne en  exemple une 
amélioration aux Cordeliers II (villas) en collaboration avec la SDH,  une réunion d'information 
pour les locataires étant prévue le 5 août.  Le groupe d'opposition faisant remarquer au passage que 
la date du 5 août est mal choisie pour une réunion d'information, Mr le Maire répond que la date a 
été fixée par la SDH, compte-tenu des retards occasionnés par les élections du printemps.

Le groupe d'opposition demande davantage de précisions sur le contenu du PLH. Il est répondu que 
le rapport complet est disponible pour consultation à l'accueil de la Mairie.

Le groupe d'opposition demande aussi si le PLH doit être intégré dans le PLU (Plan Local 
d'Urbanisme). Mr le Maire répond que c'est  fortement recommandé, mais pas obligatoire.

Le conseil émet un avis favorable par 11 voix pour, 9 voix contre, 1 abstention.

2. Révision du loyer Zanoni

La délibération porte sur la révision du loyer du logement occupé par  Mme Zanoni au dessus de 
l'école. Elle est fixée par la loi et est indexée sur l'indice du coût de la construction.

Le conseil approuve à l'unanimité  21 voix.

3. Commissions municipales

La délibération porte sur la recomposition des commissions municipales dans leur ensemble, 
exception faite de la commission d'appel d'offres qui fait l'objet d'une délibération séparée.

Philippe Noé, au nom du groupe d'opposition, donne lecture de la déclaration suivante:

« Malgré les quelques avancées obtenues suite aux négociations entre le groupe d'opposition et  Mr 
le Maire et Mr le 1er Adjoint, nous ne sommes pas satisfaits de notre représentation au sein des 
commissions municipales.

Nous avions demandé que Mr le Maire exerce ses prérogatives en faisant preuve d'esprit 
démocratique pour que la composition des commissions reflète le plus justement possible les 
composantes du conseil municipal, dont le groupe d'opposition occupe 45% des sièges.

Or, nous sommes loin du compte, surtout dans les  commissions sensibles que sont les commissions 
« Information, communication » (0%), « Aménagement, sécurité, travaux » et « Urbanisme, POS » 
(16,7%). 

Nous avons cependant  décidé d'adopter une conduite responsable et constructive et d’accepter la 
proposition qui nous a été faite, afin que nous puissions représenter les  habitants de St Jean et 
participer activement au bon fonctionnement des institutions municipales.

Les habitants de la commune resteront en fin de compte les seuls juges de la manière dont leur 
expression est effectivement prise en compte par la majorité municipale. »

Le conseil adopte la recomposition des commissions municipales à l'unanimité  21 voix. 



Commission d'appel d'offres

Un siège  de suppléant étant vacant suite à la démission de Mme Engerran, Mr le Maire propose de 
procéder à une élection partielle pour ce seul siège.

Le groupe d'opposition rappelle que l'article 22 du code des Marchés Publics, s'il ne précise pas le 
caractère obligatoire de la  réélection de la  commission en cas d'élection municipale partielle, 
stipule néanmoins que si réélection il y a, la commission doit être réélue dans son intégralité par un 
scrutin de liste à la proportionnelle au plus fort reste, et que par conséquent cette élection pour un 
seul siège de suppléant n'a aucun sens ni valeur légale.

Mr le Maire décide néanmoins de procéder à l'élection, et le groupe d'opposition refuse de prendre 
part au vote.

Andrée Humbert est élue par 11 voix.

4. Intégration dans la voirie communale : Impasse de la Grande Sure et 
Square la Gardine

La délibération porte sur l'incorporation dans la voirie communale de l'impasse de la Grande Sure et 
du square de La Gardine.

Ce dossier ancien était devenu caduc à cause du retard de traitement par  le notaire en charge des 
actes. Sa réouverture et sa réactualisation ont fait l'objet d'une enquête publique qui a donné lieu un 
avis favorable du commissaire enquêteur.

Le conseil approuve à l'unanimité de 20 voix, P.Noé étant partie prenante n'a pas participé au vote.

5. Transports scolaires – règle des 3 km

La délibération porte sur la reconduction de la prise en charge du transport scolaire par la commune 
pour les enfants qui n'auraient sinon pas droit au transport gratuit, parce qu'habitant à moins de 
3 km de leur établissement scolaire.

Le Pays Voironnais a décidé les règles de fonctionnement suivantes concernant le transport scolaire 
pour l’année scolaire 2005/2006 : l’élève domicilié à plus de 3 kilomètres de l’établissement 
scolaire est pris en charge gratuitement pour un aller/retour par jour scolaire, tandis que l’élève 
domicilié à moins de 3 kilomètres ne bénéficie pas de la gratuité. Cependant, tous les jeunes 
peuvent souscrire à  l’abonnement « jeune libre circulation » au prix de 60 € qui donne un accès 
illimité à tous les transports du Pays Voironnais pour l'année.

Le conseil municipal autorise M. Le Maire à signer une nouvelle convention avec le Pays 
Voironnais  pour prendre en charge l’abonnement « jeune libre circulation » des élèves des écoles 
domiciliés à moins de 3 km.

Le conseil approuve à l'unanimité 21 voix.

6. CISPD

La délibération porte sur la désignation des représentants de la commune au  C.I.S.P.D. (Conseil 
Intercommunal de Sécurité et de Prévention de la Délinquance).

Le Maire, membre de droit, propose de désigner M. Dominique CHAMBON, 1er Adjoint pour être 
son représentant et M. Marcel COULOUVRAT et Mme Noëlle PERRIN  pour siéger dans le 
premier collège.

Le conseil approuve à l'unanimité 21 voix.



7. PVR Wessling

La délibération porte sur la signature d'une convention de PVR (Participation pour Voies et 
Réseaux) avec les propriétaires d'un terrain situé chemin de Wessling dans le cadre  d'un projet 
d'urbanisation.

Ce projet d'urbanisation nécessite pour sa desserte des aménagements du chemin de Wessling entre 
la RN 75 et la voie ferrée. Par la même occasion, ces aménagements permettront d'intégrer des 
aménagements de sécurité dans  la partie supérieure  la plus étroite : trottoirs,  avec  circulation 
alternée et ajout de feux tricolores synchronisés avec ceux du carrefour de la RN 75.

Le montant des travaux, évalué à 73 097,36 € HT soit 87 424,44 € TTC, serait pris en charge à 
80 %  par les propriétaires concernés au titre de la PVR.

Le conseil approuve à l'unanimité 21 voix.

8. Résultats de la commission de la commande publique

La délibération porte sur l'approbation des choix des prestataires pour :

· tribunes du centre Socio-Culturel

· peinture du kiosque et du local de la Police Municipale, Ilot Vernay

· rénovation des tuiles du centre Socio-Culturel

· démolition de la maison rue du 8 mai 1945

La commission  a décidé un complément d'information avec visites d'installations avant d'émettre 
un avis pour les tribunes du centre Socio-Culturel.  Sur les 3 autres points, ses choix se sont portés 
respectivement sur les entreprises Pittet (Voiron), EPSB (Domène) et SLVM (St-Quentin sur Isère).

Le groupe d'opposition demande quelques précisions sur les projets en question, notamment sur les 
projets d'aménagement qui suivront la démolition de la maison rue du 8 mai 1945, et sur le 
calendrier des travaux.

Le conseil approuve à l'unanimité 21 voix.

9. Aménagement du Trincon

La délibération porte sur les orientations à donner à la DDE pour une pré-étude sur l'aménagement 
du CD 128 entre  la RN 75 et la place du Champ de Mars. 

Ces orientations sont : sécuriser  le déplacement des piétons, limiter la vitesse à 30 Km/h au moins 
dans la partie pentue, limiter le débit à la valeur actuelle, limiter le bruit. Ne sont pas pris en compte 
d'autres éléments comme l’enfouissement des réseaux secs et assainissement. Parmi les solutions 
envisagées : faire un trottoir sur toute la longueur de la voie, implanter un éclairage correct, 
implanter des passages à voie unique alternée et / ou des ralentisseurs dans la partie horizontale, 
combiner les accès aux propriétés et les dispositifs de ralentissement.

Cette 1ère phase du travail  de la DDE ne pouvant pas commencer avant septembre, le comptage 
préalable des véhicules n'ayant pas de sens auparavant, les conclusions de cette pré-étude doivent 
être présentées par la DDE en novembre 2005.

Le groupe d'opposition conteste la façon dont a été désigné le groupe de travail  qui a travaillé sur 
ce sujet. Il souligne  que l'aménagement du Trincon ne concerne pas les seuls riverains, mais aussi 
tous les usagers de la voie, une grande majorité des  habitants de St-Jean. Il souligne que pour un 
sujet aussi sensible et impactant pratiquement tous les habitants, toutes les idées doivent être 
considérées et débattues, si on veut que les décisions soient prises après une vraie concertation.  Il 
déplore aussi que les nouveaux élus n'aient pas été invités aux réunions qui se sont tenues depuis 
leur élection le 24 avril, au minimum en tant qu'observateurs.



Claude Ruget, animateur du groupe de travail répond que la désignation du groupe a été faite sur 
des considérations pratiques, avec la nécessité de limiter sa taille pour un travail efficace, et que les 
habitants non-riverains étaient représentés par les élus et non-élus membres des commissions 
municipales qui participaient à ce groupe. Il souligne aussi la responsabilité des élus qui sont 
mandatés pour prendre les décisions qui leur paraissent appropriées.

Le groupe d'opposition répond  que la taille de tels groupes de travail a de toute façon tendance à se 
limiter naturellement, même si les réunions de lancement  peuvent  attirer une assistance 
nombreuse,  et que si la volonté existe, on peut appliquer  des techniques qui permettent de 
travailler  même avec un groupe important, par exemple en le scindant en sous-groupes. 

Le groupe d'opposition ajoute qu'il est regrettable que les membres de la « commission du 
Trincon » constituée sous l'ancienne municipalité (parmi lesquels des membres du groupe 
d'opposition actuel), qui avaient déjà travaillé sur la question en 1999, n'aient pas été conviés pour 
faire bénéficier  le groupe de l'expérience déjà acquise à l'époque.

Il est répondu que certains membres du groupe de travail actuel ont fait partie de cette ancienne 
commission.

Claude Ruget précise encore que dans les orientations soumises au vote, priorité a été donnée à la 
sécurité plutôt qu'à d'autres considérations.

Le conseil approuve les orientations à l'unanimité 21 voix.

10.Correctif montant du loyer de la boulangerie

Point ajouté en début de séance à l'ordre du jour.

La délibération porte sur la correction d'une erreur dans le bail de la boulangerie et du logement 
situé au dessus, où le montant a été exprimé TTC au lieu de HT.

Le conseil approuve à l'unanimité 21 voix.

11.Questions diverses :

· Information : aménagement du local petite enfance à l'étage du bâtiment de la 
crèche

Suite à une question posée par le groupe d'opposition, Dominique Chambon donne l'état 
d'avancement de l'aménagement du local :

– installation d'une barrière et branchement téléphone faits.

– tapis, panneaux d'affichage et mobilier sont en commandes.

· Information : sécurité des entrées et sorties d'école

Suite à une question posée par le groupe d'opposition, il est débattu de la possibilité d'améliorer la 
sécurité pour l'entrée et sortie des écoles, aussi bien publiques (Vendémiaire et Floréal) que privées 
( Sacré-Coeur).

Le groupe d'opposition souhaiterait que soit  améliorée la signalisation (panneaux, marquages au 
sol) et que soit systématiquement mise en place pour la rentrée de septembre une présence pour 
sécuriser  la traversée des voies sur les passages piétons protégés, notamment pour l'accès depuis et 
vers le marché aux cerises. 

Il est répondu que ce sera difficile, surtout d'ici la rentrée de septembre, faute de suffisamment de 
personnel communal disponible pour cette fonction.

Le débat porte ensuite sur les  solutions possibles à ce problème de personnel, une piste étant  la 
participation des parents d'élèves, comme cela se fait dans d'autres communes. Aucune qualification 



particulière n'étant semble-t-il requise, il ne devrait y avoir aucun obstacle technique. Le point sera 
discuté avec les associations de parents d'élèves.

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h35.
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